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La presente lettre fait suite au paragraphe 3 de la resolution 2261 (2016) du 
Conseil de securite, dans laquelle le Conseil m’a prie de lancer les preparatifs de la 
mise en place d’une mission politique en Colombie, y compris sur le terrain. J’ai 
egalement ete prie de presenter au Conseil, pour examen et approbation, des 
recommandations detaillees sur la dimension, les aspects operationnels et le mandat 
de la Mission, des que possible et ensuite au plus tard dans les 30 jours suivant la 
signature de l’Accord de cessez-le-feu par le Gouvernement colombien et les Forces 
armees revolutionnaires de Colombie-Armee populaire (FARC-EP). Les elements 
d’information contenus dans la presente lettre refletent les activites que le 
Secretariat de l’ONU a entreprises afin de preparer le deployment de la Mission des 
Nations Unies en Colombie. Des precisions concernant le mandat et les activites de 
la Mission seront presentees lorsque les parties, qui poursuivent leurs negociations a 
La Havane, seront parvenues a un accord et auront defini les parametres du depot 
des armes, ainsi que ceux du cessez-le-feu et de la cessation des hostilites bilateraux 
et definitifs. 


1. Preparatifs 


Conformement aux recommandations du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix, le Secretariat de FOrganisation des Nations 
Unies a pris ses dispositions pour que l’analyse strategique et la planification des 
operations soient engagees dans les meilleurs delais. En consequence, j’ai emis une 
directive interne de planification dans laquelle je donne des indications concernant 
les resultats attendus, les parametres a definir a des fins de planification, la 
definition des responsabilites internes, ainsi que la coordination et la 
communication d’informations a l’interieur du systeme des Nations Unies. Dans 
cette directive, j’ai indique que le Secretaire general adjoint aux affaires politiques 
serait charge de diriger le processus pour le Secretariat et que mon Representant 
special, des qu’il serait nomme, serait quant a lui charge de diriger la planification 
et les preparatifs des operations de la Mission des Nations Unies en Colombie, sous 
la responsabilite du Departement des affaires politiques. En outre, les departements 
et bureaux competents du Secretariat de l’ONU constitueraient une equipe de 
planification au Siege de 1’Organisation des Nations Unies, dirigee par le 
Departement des affaires politiques. L’equipe veillerait a ce que les dispositions 
d’ordres administratif, budgetaire et autres concernant l’appui a la Mission soient en 
place en temps voulu aux fins de son deployment. 
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Conformement a la resolution 2261 (2016) du Conseil de securite, la Mission 
des Nations Unies en Colombie participera a un mecanisme tripartite, dont elle 
assurera la coordination, qui sera charge de surveiller et de verifier le cessez-le-feu 
et la cessation des hostilites bilateraux et definitifs. Outre la Mission des Nations 
Unies, le mecanisme comprendra des representants du Gouvernement colombien et 
des FARC-EP. La Mission sera egalement chargee de surveiller et verifier le depot 
des armes. Pour faire en sorte que 1’Organisation des Nations Unies soit en mesure 
d’executer ces taches et d’entamer les operations de surveillance dans un delai 
raisonnable a compter de la signature d’un accord de paix final, le Secretariat a 
d’ores et deja entrepris un certain nombre d’activites. 

Une equipe d’etablissement initial des faits a effectue une visite a Bogota du 
3 au 6 fevrier 2016. Elle s’est longuement concertee avec l’equipe de pays des 
Nations Unies, ce qui lui a permis d’apprecier les capacites des institutions, fonds et 
programmes participant a cette derniere et de determiner comment celle-ci pourrait 
appuyer la mise en place de la Mission dans un certain nombre de domaines, 
notamment sur les plans administratif et financier. Cette cooperation reduirait les 
couts et les delais necessaires pour le lancement de la Mission. 

Le Secretariat a egalement entame des negociations avec le Gouvernement sur 
un accord relatif au statut de la Mission. En attendant la conclusion et l’entree en 
vigueur de cet accord, un accord par echange de lettres, qui fixe des dispositions 
provisoires concernant les activites de la Mission, notamment celles de son equipe 
preparatoire, a ete conclu. 

En ce qui concerne les questions operationnelles, il est prevu de mettre en 
place la Mission selon une approche en trois phases, en etroite collaboration avec 
les deux autres parties au mecanisme de surveillance et de verification. La premiere 
phase a commence avec la creation, le 10 fevrier 2016 au Siege de l’ONU, d’une 
equipe interdepartementale de planification. Le 24 fevrier 2016, une petite equipe 
preparatoire, charge d’etablir le siege de la Mission et d’appuyer la planification des 
operations, a ete deployee a Bogota. Elle evaluera egalement la situation sur les huit 
sites retenus par les parties pour la mise en place des quartiers generaux regionaux 
du mecanisme. Lorsque des informations pertinentes auront ete recueillies et des 
analyses effectuees pour chacun de ces sites, la Mission commencera a y deployer 
des equipes de base, en coordination avec les deux parties. Les quartiers generaux 
regionaux serviront de bases a partir desquelles les observateurs seront deployes 
vers les bureaux locaux (au cours des deuxieme et troisieme phases), ou les activites 
de surveillance et de verification seront menees lorsque le cessez-le-feu entrera en 
vigueur et que la Mission commencera ses travaux de fond. II est done extremement 
important que les quartiers generaux regionaux soient dotes en temps voulu des 
effectifs et des ressources necessaires. 

L’equipe preparatoire ne s’occupera pas des activites de fond de la Mission. 
Comme le prevoit la resolution 2261 (2016) du Conseil de securite, toutes les 
activites de surveillance et de verification commenceront apres la signature de 
l’accord final. La premiere phase, consacree au demarrage de la Mission, se 
conclura par le transfert graduel des fonctions administratives et financieres ainsi 
que des fonctions d’appui au siege de la Mission, lorsque les systemes et processus 
de secretariat seront en place. 

La deuxieme phase de la planification de la Mission consistera a faire en sorte 
que celle-ci soit prete a fonctionner au niveau local avec les representants du 
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Gouvernement colombien et des FARC-EP. Le nombre exact, la taille et la situation 
des zones ou le depot des armes aura lieu continuent de faire l’objet de negociations 
entre les parties a La Havane. En consequence, les hypotheses de planification 
detaillees et les dispositions a prendre aux fins de la surveillance et de la 
verification devront etre determinees dans les semaines a venir, compte tenu des 
decisions prises par les parties. La troisieme phase donnera lieu au deployment de 
l’ensemble des observateurs des Nations Unies et a la pleine mise en service du 
mecanisme tripartite de surveillance et de verification. Ce deployment ne pourra 
intervenir qu’apres la signature d’un accord de paix final par les parties. 

Les deux parties se sont engagees a accelerer les pourparlers de paix a La 
Havane, notamment en ce qui concerne la conclusion d’un accord relatif au cessez- 
le-feu, a la cessation des hostilites et au depot des armes. Mon delegue aupres des 
pourparlers de paix, Jean Arnault, continuera a dialoguer avec les parties engagees 
dans les negociations, notamment en vue d’aider a appliquer les pratiques optimales 
des Nations Unies relatives aux operations internationales de surveillance et de 
verification. L’etroite cooperation avec les parties et l’etroite coordination avec les 
pourparlers en cours a La Havane, ainsi que les travaux de l’equipe preparatoire de 
la Mission a Bogota et de l’equipe de planification au Siege de l’ONU, resteront 
autant d’elements indispensables pour que la Mission soit en mesure d’entamer ses 
operations dans les delais voulus. 

Les activites initiales proposees pour la premiere phase seront financees sur 
les ressources du compte des depenses imprevues et extraordinaires du Secretaire 
general afferent au maintien de la paix et de la securite. En outre, une demande 
d’autorisation d’engagement de depenses est sur le point d’etre presentee au Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires, en vue de couvrir le 
reste des besoins de la premiere phase. Afin de reduire au minimum la necessite 
d’engager des investissements couteux au titre des installations et du materiel, la 
Mission tirera parti autant que possible des possibility offertes par les ressources 
existantes des Nations Unies et par les infrastructures mises a sa disposition par le 
Gouvernement. Les couts a prevoir dans le cadre des deuxieme et troisieme phases 
seront examines dans un rapport detaille qui sera presente en temps utile a 
l’Assemblee generale. Dans les jours qui viennent, je m’entretiendrai avec le 
Conseil de la nomination de mon Representant special et Chef de la Mission des 
Nations Unies en Colombie. 

r 

Dialogue avec la Communaute des Etats d’Amerique latine et des Caraibes 

Conformement a la demande des parties, les Etats membres de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC) devraient fournir des 
observateurs a la Mission. Au quatrieme sommet de la CELAC, tenu a Quito le 
27 janvier 2016, les chefs d’Etat de la Communaute ont adopte une declaration 
speciale exprimant leur disposition a contribuer a la Mission des Nations Unies en 
Colombie. 

Le 8 fevrier 2016, le Representant permanent de la Republique dominicaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a convoque une reunion des 

r 

representants des Etats membres de la CELAC. Le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, Jeffrey Feltman, et mon delegue aupres des pourparlers de paix 
colombiens, Jean Arnault, ont expose la situation aux participants. La reunion avait 

r 

pour objet d’engager un dialogue a propos des contributions futures des Etats 



membres de la CELAC a la Mission. Mon delegue a fait le point des activites 
recentes liees a son dialogue avec les parties a La Havane, notamment dans le cadre 
de la Sous-Commission chargee des questions relatives a la fin du conflit dans le 
cadre du processus de paix colombien, et a expose les activites de planification 
prevues pour la Mission. Le Departement des affaires politiques a continue de faire 

r 

des demarches aupres des Etats membres de la CELAC en vue de poursuivre la 
planification de leurs contributions. 

Conclusion 

Dans la presente lettre, j’ai fait rapport sur la mise en oeuvre a ce jour de la 
resolution 2261 (2016), notamment sur les activites menees ou envisagees en vue de 
la creation de la Mission des Nations Unies en Colombie. Lorsque les parties auront 
conclu un accord de paix final et defini les parametres du depot des armes, ainsi que 
ceux du cessez-le-feu et de la cessation des hostilites bilateraux et definitifs, un 
projet detaille sera soumis au Conseil. 

En conclusion, je tiens a exprimer ma sincere gratitude a mon delegue, 
Jean Arnault, qui a conseille les representants du Gouvernement colombien et des 
FARC-EP a La Havane dans leur travail de definition des parametres du cessez-le- 
feu, de la cessation des hostilites et du depot des armes. M. Arnault a de meme 
habilement dirige le processus de planification engage au Siege et supervise le 
deployment de l’equipe preparatoire de la Mission a Bogota. Le travail de 
planification se poursuivant rapidement, je suis convaincu que l’Organisation sera 
prete a s’acquitter dans les delais prevus des taches que lui ont confiees les parties. 


(Signe) BAN Ki-moon 




